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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-00554 

DE : MME WAGANTALL (YORKTON-MELVILLE) 

DATE : LE 19 SEPTEMBRE 2016 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : L’HONORABLE JODY WILSON-RAYBOULD 

Réponse du ministre de la Justice et procureur général du Canada 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

Enfants à naître  

TRADUCTION 

RÉPONSE  

Le gouvernement condamne toutes les formes de violence à l’égard des femmes, y compris contre les 
femmes enceintes, et le gouvernement reconnaît que ceux qui commettent des actes de violence contre 
d’autres personnes, particulièrement celles qui sont plus vulnérables à la violence, notamment les 
femmes enceintes, doivent être tenus responsables de leurs crimes.  

Le droit pénal actuel, notamment l’ensemble des infractions de voies de fait et d’homicide, protège 
toutes les femmes, y compris les femmes enceintes, contre les actes de violence. De plus, d’après la 
jurisprudence, les tribunaux ont établi que s’en prendre à une femme enceinte lors de la perpétration 
d’une infraction constitue un facteur aggravant et des peines sévères sont imposés dans ces cas. 

Le gouvernement est d’avis que la violence fondée sur le sexe n’a pas sa place dans notre société, et 
nous sommes engagés à élaborer et à mettre en œuvre une stratégie fédérale globale pour lutter contre 
la violence fondée sur le sexe. L’approche du Canada comprend la prévention, le soutien aux victimes et 
les réponses apportées par la justice pénale. 
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